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Le 2 février 2018, les Prêteurs ont accepté, au regard de la diminution
du montant des crédits, et de la nette amélioration de la situation du
Groupe, de lever les sûretés (nantissements) garantissant le
remboursement des crédits.

Le 19 juin 2019, les prêteurs ont accepté de majorer le montant de
l'endettement additionnel autorisé, afin de permettre la mise en place
du prêt avec la Banque Européenne d'Investissement (BEI).

Contrat d’affacturage

Le groupe Derichebourg a conclu le 1er janvier 2015 un contrat
d’affacturage à vocation sans recours, qui concerne les entités
françaises, belges, allemandes et italiennes des activités Services à
l’Environnement et Services aux Entreprises. Ce contrat est d’une durée
confirmée de trois ans à échéance 31 décembre 2021, et d'un montant
maximal de 300 M€ depuis l'avenant de novembre 2018.

Les Créances éligibles correspondent à des livraisons effectuées ou des
prestations de services rendues auprès de clients privés ou de clients
publics français.

Lors de chaque cession de créances, les créances entrant dans
l’enveloppe de l’agrément de l'assurance crédit (sous déduction des
créances préalablement cédées sans recours et non encore payées) sont
cédées sans recours. Les autres créances sont cédées avec recours. Les
créances conservent leur statut (cédées avec ou sans recours) initial
jusqu'à leur paiement.

Les factors sont co-assurés avec le Groupe auprès de deux assureurs
crédit. Le versement des éventuelles indemnités d’assurance crédit lui
est délégué.

Les intérêts sont précomptés lors de la cession de la créance sur la base
d’un délai moyen de règlement conventionnel. Le risque de retard de
paiement est transféré au factor.

Le taux de dilution (avoir, remises) est faible.

Le montant des créances décomptabilisées au titre des contrats
d’affacturage s’élève à 228,2 M€ au 30 septembre 2019.

Le Groupe décomptabilise 95 % des créances sans recours du fait de la
quotité résiduelle non garantie de 5 %.

Prêt BEI

Le contrat est d'une durée de 12 ans, avec deux ans de franchise de
remboursement, il est ensuite remboursable en 10 annuités égales.

Le texte du contrat de la BEI est proche de celui du contrat de crédits
syndiqués. Il comporte un engagement de maintenir la BEI pari passu
avec les autres prêteurs du Groupe, et un engagement d'informer la
BEI si un nouveau contrat de crédit comporte des clauses plus strictes,
afin de lui permettre d'apprécier s'il est nécessaire de modifier le
contrat.

Risque de liquidité

Le Groupe gère sa trésorerie en utilisant un outil de gestion des
liquidités récurrentes. Cet outil tient compte de la maturité à la fois des
investissements financiers et des actifs financiers (par exemple créances
clients, autres actifs financiers) et des estimations de flux de trésorerie
futurs liés aux activités opérationnelles.

Au 30 septembre 2019, les principales sources de financement du
Groupe sont :

un contrat de crédit syndiqué de 232,5 M€ mis en place en mars
2014, dont l'encours autorisé est 131,8 M€. Il comporte un prêt
d’une durée de cinq ans, amortissable par annuités constantes, d’un
montant de 31,8 M€ (en-cours autorisé et tiré de 31,8 M€
au 30 septembre 2019), et un crédit revolving d’un montant de 100
M€, remboursable in fine au bout de cinq ans. La prochaine
échéance au titre du prêt amortissable interviendra le 31 mars 2020,
et sera d’un montant de 10,6 M€. Au 30 septembre 2019, aucun
tirage n'était en cours au titre du crédit revolving ;

un contrat d’affacturage à vocation sans recours entré en vigueur le
1er janvier 2015, d’une durée initiale de deux ans, renouvelé deux
fois, en avril 2016 et novembre 2018, pour porter la maturité à fin
décembre 2021 et la capacité de tirage à 300 M€ (en fonction des
créances disponibles). Le factor achète les créances sans recours à
concurrence du montant des agréments délivrés par les assureurs
crédit, et avec recours au-delà. Le montant des créances que le
Groupe est susceptible de dé-comptabiliser dépend donc du
montant de créances disponibles et des agréments délivrés par les
assureurs crédit. Toute variation à la baisse d’un de ces montants
peut conduire à une augmentation de l’endettement affiché par le
Groupe. Le montant tiré sur cette ligne est de 231,1 M€
au 30 septembre 2019, pour une contribution à l'endettement net
de 16 M€ ;

des crédits à moyen terme pour un montant de 112 M€ utilisés à
hauteur de 102,3 M€ ;

un contrat de prêt avec la Banque Européenne d'Investissement,
d'un montant de 130 M€ ;

des contrats de crédit-bail, amortissables et à taux fixe, dont
l’encours au 30 septembre 2019 est de 121,5 M€.

Des lignes bilatérales, confirmées ou non, pour un montant cumulé de
109,4 M€, qui ne sont pas utilisées puisque la trésorerie nette du
Groupe est de 277,6 M€ au 30 septembre 2019.

Ratios financiers

Les contrats de crédits syndiqués prévoient que le Groupe doit
maintenir les ratios financiers suivants :

le ratio de levier annuel, c’est-à-dire le rapport (a) dettes financières
nettes consolidées sur (b) excédent brut d’exploitation consolidé, à
chaque date de calcul et pour la période de 12 mois glissants se
terminant à chaque date de calcul considérée, doit être inférieur ou
égal à 3,00.

Au 30 septembre 2019, le ratio de levier est de 0,65 ;

le ratio de couverture du service de la dette, c’est-à-dire le rapport
(a) cash-flow consolidé avant service de la dette sur (b) frais
financiers nets, à chaque date de calcul et pour la période de
12 mois glissants se terminant à chaque date de calcul considérée,
doit être supérieur à 5.

Au 30 septembre 2019, le ratio de couverture est de 19,64.

Le Groupe respecte ses covenants financiers au 30 septembre 2019.

Compte tenu de la marge de liquidité existant au 30 septembre 2019
de 497 M€, et sur la base de ses prévisions d'activité et
d'investissements, le Groupe estime qu'il dispose de lignes financières
suffisantes pour lui permettre de faire face à ses échéances au cours
des 12 prochains mois à compter du 30 septembre 2019.
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Ventilation du chiffre d’affaires net3.9

Répartition par secteur d’activité
En milliers d’euros France Export Total

Redevances 2 423 2 423

Locations 564 564

Frais facturés 257 257

Ferrailles

Métaux

Autres activités

Total 3 244 3 244

Résultat exceptionnel3.10

Répartition par nature
En milliers d’euros Montant

Produits

Produits exceptionnels sur opérations de gestion 3 500

Produits exceptionnels sur opération en capital 500

Reprises sur provisions et transferts de charges

- Reprises sur provision

Charges

Charges exceptionnelles sur opérations de gestion 145

Charges exceptionnelles sur opérations en capital (1)

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions

Total 3 855

Le résultat exceptionnel est lié à la conversion des produits et charges relatifs à la cession des filiales marocaines.

Ventilation de l’impôt3.11

En milliers d’euros Résultat avant impôt Impôt dû Résultat net

Résultat d’exploitation (1 853) (175) (1 678)

Résultat financier 27 088 735 26 353

Résultat exceptionnel 3 855 573 3 282

Effet de l’intégration fiscale (609) 609

Total 29 090 523 28 567
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Accroissements, allégements de la dette future d’impôt3.12

Nature des différences temporaires
En milliers d’euros Base Montant IS

Accroissements

Provisions réglementées 8 3

Reprise provision pour investissements

Amortissements dérogatoires

Écart de conversion actif

Total des accroissements 3

Allégements

Contribution sociale solidarité

Déficits reportables (1) 260 021 89 525

Participation

Écart de conversion passif 4 023 1 385

Total des allégements 90 910

Déficits de la Société comme si elle était imposée séparément. Déficits de l’intégration fiscale : 0 M€.(1)

Le taux d’IS est le suivant : 33,33 % + contribution sociale de 3,30 %, soit 34,43 %.

Engagements financiers3.13

Engagements hors bilan nés des opérations de l’activité courante3.13.1

Engagements donnés
En milliers d’euros Montant

Garanties financières 63 005

Engagements liés à la responsabilité d’associés dans les SCI

Total 63 005

Engagements hors bilan donnés dans le cadre de l’endettement3.13.2
Dans le cadre de la mise en place du crédit syndiqué 2014 de 232,5 M€ en principal souscrit par Derichebourg SA, il avait été consenti en garantie du
paiement des sommes dues aux banquiers prêteurs un gage d’instruments financiers. Ce gage de titre a été levé au cours de cet exercice.

Engagements hors bilan donnés vis-à-vis des filiales3.13.3

Engagements donnés
En milliers d’euros Montant

Cautions filiales (1) 60 567

Autres engagements donnés

Total 60 567

Sociétés cautionnées.(1)
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En milliers d’euros

Filiales « France » AFM RECYCLAGE 14 653

CFF BETA SCI 2 562

DERICHEBOURG AQUA OCÉAN INDIEN 173

DERICHEBOURG ÉNERGIE 14 103

DERICHEBOURG ÉNERGIE EP 2 885

DERICHEBOURG ESPACES VERTS 615

DERICHEBOURG ÉVOLUTION FORMATION 6

DERICHEBOURG IMMOBILIER SCI 1 500

DERICHEBOURG INTÉRIM 7 238

DERICHEBOURG LOGISTIQUE ET MANUTENTION 5

DERICHEBOURG SERVICES INGÉNIERIE NUCLEAIRE 18

ESKA 3 528

LSL 25

POLY-NORMANDIE; POLYCEJA; POLY-NEA; POLY-VALYS 1 304

PURFER 124

REVIVAL 3 361

VIBEY ÉNERGIES 385

WESTEVER 3 269

Filiales « Canada » DERICHEBOURG CANADA ENVT. INC 4 813

Effectif moyen3.14

Effectifs

Personnel salarié

Exercice 2018 Exercice 2019

Cadres 2 2

Agents de maîtrise

Employés et techniciens

Ouvriers

Autres

Total 2 2

Rémunération globale des dirigeants3.15

En milliers d’euros Montant

Rémunération des organes d’administration et de direction (jetons de présence) 160
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Filiales et participations : franchissement des seuils légaux3.16

En milliers d’euros

Capitaux propres

Quote-part
du capital

détenu en %

Valeur comptable
des titres détenus

Capital

Réserves et
provisions

réglementées Brute Nette

1 - Renseignements détaillés concernant les filiales et participations dont la valeur d’inventaire excède 1 % du capital de Derichebourg

A - Filiales (plus de 50 % du capital détenu par Derichebourg)

DERICHEBOURG IMMOBILIER SCI 52 663 264 100 52 663 52 663

CFF SIGMA SCI 6 510 32 99,85 6 500 6 500

DERICHEBOURG ENVIRONNEMENT 127 753 20 264 100 128 643 128 643

DERICHEBOURG MULTISERVICES HOLDING 30 000 24 925 100 83 010 83 010

DBG HOLDING GmbH 41 738 (1 049) 100 338 866 29 430

PSIMMO 2 027 57 100 5 627 4 066

DERICHEBOURG EXPANSION 50 100 1 133 1 133

DERICHEBOURG OCÉAN INDIEN 500 55,00

VOGIM 139 727 80,00 194 194

WESTEVER 500 (6 840) 100 500 500

B - Participations (10 à 50 % du capital détenu par Derichebourg)

ALLO CASSE AUTO 110 3 457 47,93 2 212 2 212

DAC 40 1 471 49,80 516 516

DREYFUS 40 12 182 42,50 816 816

REYFRA 7 200 5 014 50,00 3 360 3 360

VALERCO 76 111 50,00 107 107

2 - Renseignements globaux concernant les filiales et participations non repris au paragraphe 1

A - a - Filiales françaises 275 275

A - b - Filiales étrangères

B - a - Participations françaises 2 700 0

B - b - Participations étrangères
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Prêts et avances consentis
par la Société et non
encore remboursés

Montant des cautions et
avals donnés par la Société

Chiffre d’affaires hors
taxes du dernier

exercice clos
Bénéfice ou perte du
dernier exercice clos

Dividendes encaissés au
cours du dernier

exercice clos

51 444 10 581 2 634 2 633

575 273 260

10 944 26 965 44 200 25 551

28 818 6 586 11 167 12 000

(11 502) 1 054

110 241 65

1 631 (1 442)

65 33

19 810 (603)

1 165 527

159

1 059 225

43 386 1 390

640 48 17

116
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Litiges3.17
France

Plusieurs filiales de l'activité collecte d'ordures ménagères ont été
condamnées solidairement en juin 2018 en première instance au
paiement d'une somme de 3,7 M€ à des entités du Groupe Veolia,
après un jugement du tribunal de commerce de Paris dans le cadre
d'une procédure portant sur les conditions de transfert de personnel
en 2014 après que le groupe Veolia a succédé à la filiale Polyurbaine
pour la collecte des ordures ménagères dans les 11e et 19e

arrondissements de Paris. Le Groupe a interjeté appel de ce
jugement.

Dans le cadre de ses activités de services, le Groupe fait
régulièrement l'objet de contrôles URSSAF. La filiale Derichebourg
Atis Aéronautique a fait l'objet d'un contrôle au cours de l'exercice
2017/2018. A la suite de ce contrôle, la filiale a provisionné une
somme de 1,5 M€ correspondant au redressement probable. Elle
conteste une somme de 3,2 M€, non provisionnée, portant sur des
indemnités de panier non-soumises à charges sociales, car elle
estime ce redressement non fondé.

Derichebourg SA et la filiale AFM Recyclage (en tant que dernier
exploitant) avaient signé en 2012 un protocole avec une
municipalité, réitéré en 2018, au titre duquel elles devaient libérer
un terrain, le céder à la collectivité, et déplacer son activité sur un
site proche. Conventionnellement, l’obligation financière au titre de
la dépollution se limitait à une dépollution à usage industriel, non
sensible. Postérieurement à la clôture de l’exercice, un chiffrage
estimatif du coût de cette dépollution a été réalisé, dont le montant
remet en cause l’économie de l’opération. Des discussions ont
débuté entre les parties prenantes afin de voir s’il est possible de
trouver une solution acceptable par tous. Si tel n’était pas le cas, la
filiale AFM Recyclage chercherait à poursuivre son activité sur ce site.

Italie

En novembre 2013, le dirigeant (administrateur délégué) de la filiale
italienne de l’activité Multiservices (AEP Multiservizi) a été placé en
détention provisoire, dans le cadre d’une enquête relative à une
procédure de passation de marchés publics en Campanie. Compte tenu
du blocage des opérations de la Société que son incapacité pouvait
provoquer, son mandat d’administrateur délégué a été révoqué. Il a été
libéré depuis., et les mesures de contrainte postérieure levées. Bien que
la société ne soit pas elle-même l’objet d’une action judiciaire, le
Groupe a décidé de tirer les conséquences de la situation de cette
société, et a constaté 4 M€ de provisions à caractère non courant dans
les comptes de l'exercice clos au 30 septembre 2016. L’activité de la
société se poursuit avec un volume réduit.

Belgique

Un contrôle fiscal est intervenu au sein de la filiale belge Derichebourg
Belgium portant sur l’identification des fournisseurs de métaux et de
ferrailles pour les exercices 2006 à 2010.

En novembre 2017, la cour d'appel a estimé que la société n'avait pas
respecté la législation en matière d'identification à la TVA des
fournisseurs et a rejeté la déductibilité des factures d'achat jugées non
conformes. Cela s'est traduit par le paiement à titre conservatoire des
rehaussements d'impôt, soit 6 M€, constatés en charge au cours de
l'exercice 2017. La Société s'est pourvue en cassation.

Transactions avec les parties liées3.18
3.18.1 Contrat de licence de marque

Un contrat de licence de marque a été conclu à effet du 1er mars 2009
pour une durée de dix ans entre la société TBD Finances, contrôlée par
la famille Derichebourg, et la société Derichebourg SA pour l’utilisation
de la marque Derichebourg, qui permet au Groupe une fidélisation et
un développement de sa propre clientèle.

Le Conseil du 4 décembre 2018 a autorisé la conclusion d’une nouvelle
convention aux mêmes conditions pour une nouvelle période de 10 ans
à compter du 1ermars 2019.

Le montant de la redevance, après prise en compte de la mise à jour
d'un rapport d'un expert indépendant en matière de propriété
intellectuelle, a été fixé à 0,07 % du chiffre d’affaires consolidé de
la division Environnement, et à 0,12 % du chiffre d’affaires consolidé
de la division Multiservices.

La charge de l’exercice au titre de ce contrat s’élève à 2,3 M€.

3.18.2 Convention de prestations de services

Une convention de prestations de services a été conclue, à effet du 1er

janvier 2012 pour une durée initiale de trois ans puis renouvelée au 1er

janvier 2015 puis au 1er janvier 2018 pour des durées successives de
trois ans, avec DBG Finances, société contrôlée par la famille de M.
Daniel Derichebourg, qui vise à définir les modalités de l’intervention de
DBG Finances dans la définition et le pilotage de la stratégie du
Groupe.

Un avenant à cette convention a été conclu le 2 janvier 2019 afin de
modifier le montat de la rémunération pour le ramener à un montant
de 1 300 k€ H.T. pour l'année civile 2019. Le Conseil d’administration
réuni le 4 décembre 2018 a autorisé cette révision.

Les prestations couvertes par cette convention sont :

conduite de la politique et définition de l’orientation stratégique du
Groupe ;

assistance à l’établissement du plan d’affaires ;

contacts avec les directions des grands groupes clients nationaux et
internationaux ;

développement interne et externe des activités du Groupe ;

assistance en matière de croissance externe ;

événementiel d’entreprise ;

assistance dans le cadre du recrutement de cadres dirigeants ;

assistance et recherche de solutions en matière d’ingénierie juridique
et fiscale ;

assistance en matière financière, de comptabilité et de gestion.

Pour la période du 1er octobre 2018 au 30 septembre 2019, la société
DBG Finances a facturé 1,4 M€ à la société Derichebourg SA au titre de
cette convention.
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Rapportr des commissaires aux comptes sur les comptes annuels4.2.4

À l’Assemblée Générale de la société Derichebourg,

Opinion

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos assemblées générales, nous avons effectué l’audit des comptes annuels de la société
Derichebourg relatifs à l’exercice clos le 30 septembre 2019, tels qu’ils sont joints au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, réguliers et sincères et donnent une image fidèle
du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

L’opinion formulée ci dessus est cohérente avec le contenu de notre rapport au comité d'audit.

Fondement de l’opinion

Référentiel d’audit

Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous estimons que les éléments que nous avons
collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « Responsabilités des commissaires aux comptes relatives
à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.

Indépendance

Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui nous sont applicables, sur la période du 1er octobre 2018 à la
date d’émission de notre rapport, et notamment nous n’avons pas fourni de services interdits par l’article 5, paragraphe 1, du règlement (UE) n°
537/2014 ou par le Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes.

Justification des appréciations - Points clés de l’audit

En application des dispositions des articles L. 823 9 et R. 823 7 du Code de commerce relatives à la justification de nos appréciations, nous portons à
votre connaissance les points clés de l’audit relatifs aux risques d’anomalies significatives qui, selon notre jugement professionnel, ont été les plus
importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice, ainsi que les réponses que nous avons apportées face à ces risques.

Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur ensemble et de la formation de notre
opinion exprimée ci avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément.

Evaluation des titres de participation

Risque identifié

Au 30 septembre 2019, les titres de participation s’élèvent en valeur brute à M€ 627 et en valeur nette à M€ 313 au regard
d’un total bilan de M€ 794. La société réalise des tests de perte de valeur sur ces immobilisations financières, dont les
modalités sont décrites dans la note 2.4 de l’annexe aux comptes annuels. Lorsque la valeur d’utilité est inférieure à la
valeur nette comptable, une provision pour dépréciation est comptabilisée. La valeur d’utilité est principalement déterminée
en appliquant la méthode de l’actualisation des flux de trésorerie futurs sous déduction de l’endettement financier net.

La mise en œuvre de cette méthode nécessite l’utilisation d’hypothèses. Nous avons donc considéré que l’évaluation des
titres de participation est un point clé de l’audit compte tenu de leur caractère significatif, et du fait que celle-ci s’appuie sur
des estimations.

Notre réponse

Nous avons examiné les procédures mises en place par la société pour les tests de perte de valeur. Nous avons inclus des
spécialistes en évaluation dans notre équipe d’audit afin de nous assister dans l’appréciation du taux d’actualisation, ainsi
que du taux de croissance à l’infini retenu. Nous avons également analysé la cohérence des prévisions de trésorerie avec les
performances passées ainsi que les perspectives de marché.
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Vérifications spécifiques

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, aux vérifications spécifiques prévues par les
textes légaux et réglementaires.

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels
adressés aux actionnaires

Nous n’avons pas d’observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des informations données dans le rapport de
gestion du conseil d’administration et dans les autres documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires.

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives aux délais de paiement mentionnées à l'article
D. 441 4 du Code de commerce.

Rapport sur le gouvernement d’entreprise

Nous attestons de l’existence, dans le rapport du conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise, des informations requises par les articles
L. 225 37 3 et L. 225 37 4 du Code de commerce.

Concernant les informations fournies en application des dispositions de l’article L. 225 37 3 du Code de commerce sur les rémunérations et avantages
versés aux mandataires sociaux ainsi que sur les engagements consentis en leur faveur, nous avons vérifié leur concordance avec les comptes ou avec
les données ayant servi à l’établissement de ces comptes et, le cas échéant, avec les éléments recueillis par votre société auprès des sociétés contrôlant
votre société ou contrôlées par elle. Sur la base de ces travaux, nous attestons l’exactitude et la sincérité de ces informations.

Concernant les informations relatives aux éléments que votre société a considéré susceptibles d’avoir une incidence en cas d’offre publique d’achat ou
d’échange, fournies en application des dispositions de l’article L. 225 37 5 du Code de commerce, nous avons vérifié leur conformité avec les
documents dont elles sont issues et qui nous ont été communiqués. Sur la base de ces travaux, nous n'avons pas d'observation à formuler sur ces
informations.

Autres informations

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les diverses informations relatives aux prises de participation et de contrôle et à l’identité des
détenteurs du capital ou des droits de vote vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.

Informations résultant d'autres obligations légales et réglementaires

Désignation des commissaires aux comptes

Nous avons été nommés commissaires aux comptes de la société Derichebourg par votre assemblée générale du 7 février 2018 pour le cabinet BM&A,
du 19 février 2014 pour le cabinet DENJEAN ET ASSOCIES AUDIT et du 15 mars 2007 pour le cabinet ERNST & YOUNG Audit.

Au 30 septembre 2019, le cabinet BM&A était dans la deuxième année de sa mission sans interruption, le cabinet DENJEAN ET ASSOCIES AUDIT dans
la sixième année de sa mission sans interruption et le cabinet ERNST & YOUNG Audit dans la treizième année, dont treize année depuis que les titres
de la société sont admis aux négociations sur un marché réglementé.

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise relatives aux comptes
annuels

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux règles et principes comptables français ainsi
que de mettre en place le contrôle interne qu’elle estime nécessaire à l’établissement de comptes annuels ne comportant pas d’anomalies
significatives, que celles ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à poursuivre son exploitation, de présenter
dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de
continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.

Il incombe au comité d'audit de suivre le processus d’élaboration de l’information financière et de suivre l’efficacité des systèmes de contrôle interne
et de gestion des risques, ainsi que le cas échéant de l’audit interne, en ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de
l’information comptable et financière.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d'administration.

4tats fiff nanciers
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Responsabilités des commissaires aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels

Objectif et démarche d’audit

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance raisonnable que les comptes annuels pris dans
leur ensemble ne comportent pas d’anomalies significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir
qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement détecter toute anomalie significative. Les
anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à
ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se
fondant sur ceux ci.

Comme précisé par l’article L. 823 10 1 du Code de commerce, notre mission de certification des comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la
qualité de la gestion de votre société.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, le commissaire aux comptes exerce son
jugement professionnel tout au long de cet audit. En outre :

il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, que celles ci proviennent de fraudes ou résultent●

d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour
fonder son opinion. Le risque de non détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie
significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le
contournement du contrôle interne ;

il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures d’audit appropriées en la circonstance, et non dans●

le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne ;

il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction,●

ainsi que les informations les concernant fournies dans les comptes annuels ;

il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de continuité d’exploitation et, selon les éléments●

collectés, l’existence ou non d’une incertitude significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la capacité
de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois
rappelé que des circonstances ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à l’existence d’une
incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette
incertitude ou, si ces informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus de certifier ;

il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels reflètent les opérations et événements sous jacents de●

manière à en donner une image fidèle.

Rapport au comité d’audit

Nous remettons au comité d'audit un rapport qui présente notamment l’étendue des travaux d’audit et le programme de travail mis en œuvre, ainsi
que les conclusions découlant de nos travaux. Nous portons également à sa connaissance, le cas échéant, les faiblesses significatives du contrôle
interne que nous avons identifiées pour ce qui concerne les procédures relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et
financière.

Parmi les éléments communiqués dans le rapport au comité d'audit figurent les risques d’anomalies significatives, que nous jugeons avoir été les plus
importants pour l’audit des comptes annuels de l’exercice et qui constituent de ce fait les points clés de l’audit, qu’il nous appartient de décrire dans
le présent rapport.

Nous fournissons également au comité d'audit la déclaration prévue par l’article 6 du règlement (UE) n° 537 2014 confirmant notre indépendance, au
sens des règles applicables en France telles qu’elles sont fixées notamment par les articles L. 822 10 à L. 822 14 du Code de commerce et dans le
Code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Le cas échéant, nous nous entretenons avec le comité d'audit des risques pesant
sur notre indépendance et des mesures de sauvegarde appliquées.

Paris et Paris-La Défense, le 9 décembre 2019

Les Commissaires aux Comptes

BM&A DENJEAN ET ASSOCIES AUDIT ERNST & YOUNG Audit

Eric Seyvos Thierry Denjean Pierre Abily
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Honoraires des Commissaires aux comptes4.3
et de leur réseau pris en chargr e par le Groupe

En milliers d’euros

EY Denjean & Associés Audit Bm&A

Montant % Montant % Montant %

2019 2018 2019 2018 2019 2018 2019 2018 2019 2018 2019 2018

Audit

Commissariat aux comptes,
certification, examen
des comptes individuels
& consolidés

Émetteur 112 125 19 % 17 % 112 125 45% 44 % 112 124 53 % 58 %

Filiales intégrées
globalement 427 427 73 % 60 % 139 160 55% 56 % 100 88 47 % 42 %

Services autres que la
certification des comptes

Émetteur 40 115 7 % 16 %

Filiales intégrées
globalement 5 50 1 % 7 %

Sous-total 584 717 100 % 100 % 251 285 100 % 100 % 212 212 100 % 100 %

Services autres que la
certification des comptes
rendues par les réseaux
aux filiales intégrées
globalement

Juridique, fiscal, social

Autres

Sous-total

Total 584 717 100 % 100 % 251 285 100 % 100 % 212 212 100 % 100 %

ailleurs, les comptes de certaines filiales du Groupe sont contrôlés par des auditeurs n’appartenant pas au réseau des trois contrôleurs légaux
ci-dessus, auxquels ils rapportent le cas échéant. Le montant des honoraires pris en charge au titre des prestations de ces auditeurs s’élève à 390 k€
pour l’exercice 2019 et 365 k€ pour l’exercice 2018.
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Capital social : montant du capital souscrit5.1

Au 30 septembre 2019, le capital social est fixé à 39 849 372,25 €
(trente-neuf millions huit cent quarante-neuf mille trois cent
soixante-douze euros et vingt-cinq centimes d'euro). Il est divisé en
159 397 489 actions de 0,25 € de nominal chacune, entièrement
souscrites et libérées.

À la date de dépôt du présent document d'enregistrement universel, le
capital social demeure inchangé.

Capital autorisé mais non émis5.2

L’assemblée générale mixte du 5 février 2019 a approuvé quatre
résolutions, déléguant sa compétence au Conseil d’administration,
pour une durée de 26 mois, pour procéder à l’émission de toutes
valeurs mobilières, donnant immédiatement ou à terme accès à une
quotité de capital de la Société, avec maintien ou suppression du droit
préférentiel de souscription :

le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être
réalisées s’élève à 50 M€ ;

le montant nominal des titres de créances susceptibles d’être émis
s’élève à 500 M€ ;

le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être
réalisées s’élève à 50 M€ dans le cadre d’une offre au profit des
investisseurs qualifiés, ou d’un cercle restreint d’investisseurs visée au
II de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, dans la limite
de 20 % du capital social par an ;

le montant nominal des augmentations de capital au titre
d’incorporation de réserves s’élève à 50 M€.

Titres non représentatifsff du capital5.3

Néant.

Titres donnant accès au capital de la Société5.4

Néant à ce jour.
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Capital potentiel : incidence des émissions5.5
sur la partr icipation dans le capital de Derichebourgr
d’un actionnaire détenant 1 % du capital et ne souscrivant
pas auxdites émissions

Il n’existe plus d’instrument permettant de donner accès à terme au capital de l’émetteur.

Tableau d’évolution du capital5.6
au cours des trois derniers exercices

Pour rappel, ci-dessous les dernières évolutions intervenues sur le capital :

Date Opération

Nombre de titres
Nombre de

titres
composant
le capital

Mouvement
sur le capital

Solde capital
social

Mouvement sur
prime de fusion,

émission,
apport

Solde prime
de fusion,
émission,

apport

créés annulés € € € €

30 septembre 2016 168 082 030 42 020 507,50 27 564 832,00

6 décembre 2016

Annulation
de titres

autodétenus 4 203 250 163 878 780 (1 050 812,50) 40 969 695,00 (11 018 637,72) 16 546 194,28

30 septembre 2017 163 878 780 40 969 695,00 16 546 194,28

30 septembre 2018 163 878 780 40 969 695,00 16 546 194,28

22 mai 2019

Annulation
de titres

autodétenus 4 481 291 159 397 489 (1 120 322,75) 39 849 372,25 (15 782 549,03) 763 645,25

30 septembre 2019 159 397 489 39 849 372,25 763 645,25

Actions détenues par l’émetteur ou par ses filiales5.7

Nous vous rappelons que l’assemblée générale mixte du 5 février 2019
a autorisé la Société, pour une durée de 18 mois, à opérer en Bourse
sur ses propres actions dans la limite de 10 % de son capital social, en
vue de :

l’animation du marché ou de la liquidité du marché de l’action
Derichebourg par l’intermédiaire d’un prestataire de service
d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la
charte déontologique AMAFI admise par l’Autorité des marchés
financiers ;

l’attribution aux salariés dans les conditions et selon les modalités
prévues par la loi, notamment dans le cadre de la participation aux
fruits de l’expansion de l’entreprise ou par le biais d’un plan épargne
entreprise ;

l’achat d’actions en vue de leur conservation et de leur remise
ultérieure à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations de
croissance externe ;

la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs
mobilières donnant accès au capital, par remboursement,

5sur la Société et le capital
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conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre
manière ;

l’annulation dans le cadre de la politique financière de la Société de
titres ainsi achetés.

La même assemblée générale a autorisé le Conseil d’administration à
réaliser une ou plusieurs réductions de capital social par annulation des
actions acquises dans la limite de 10 % du capital, par période de
24 mois.

Au cours de cet exercice la Société a acquis 4 481 291 actions,
représentant 2,73% du capital, avec un objectif d'annulation des titres.
La totalité des titres acquis a été annulée par décision du Conseil
d'administration, en date du 22 mai 2019.

Au 30 septembre 2019, la Société ne détient aucune action propre.

Droits de vote5.8

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital 68 135 837 actions à droit de vote double. Le nombre de droits de vote
qu’elles représentent. À égalité de valeur nominale, chaque action de au 30 septembre 2019 s’élevait à 227 533 326.
capital ou de jouissance donne droit à une voix. Toutefois, un droit de
vote double est attribué à toutes les actions entièrement libérées pour
lesquelles il est justifié d’une inscription nominative, depuis cinq ans au
moins, au nom du même actionnaire. Au 30 septembre 2019, le capital
était constitué de 159 397 489 actions de nominal 0,25 €, dont

Au 30 septembre 2019, la famille de M. Daniel DERICHEBOURG, par
l’intermédiaire des sociétés CFER et Financière DBG, détenait 41,29 %
du capital de Derichebourg et 57,82 % des droits de vote.

Seuil statutaire de 2 %5.9

Toute personne physique ou morale agissant seule ou de concert qui
vient à posséder le nombre d’actions ou de droits de vote dépassant les
seuils prévus par la réglementation en vigueur doit respecter
l’obligation d’information prévue par celle-ci. La même information est
due lorsque la participation au capital ou en droits de vote devient
inférieure aux seuils prévus par la réglementation en vigueur.

L’article 10 des statuts prévoit, entre autres dispositions, que toute
personne physique ou morale agissant seule ou de concert qui vient à
posséder un nombre d’actions représentant 2 % ou plus du capital de
la Société doit informer la Société dans un délai de quinze jours à
compter de chaque franchissement de ce seuil de participation, du
nombre total d’actions de celle-ci qu’elle possède. Lorsque le nombre
ou la répartition des droits de vote ne correspond pas au nombre ou à
la répartition des actions, le pourcentage prévu précédemment est
calculé en droits de vote. L’inobservation des dispositions statutaires
entraîne la sanction suivante : l’actionnaire défaillant peut être privé du
droit de vote pour les actions excédant la fraction non déclarée.

L’article 10 des statuts stipule que la Société est autorisée à demander
à tout moment, à l’organisme chargé de la compensation des valeurs
mobilières, les renseignements prévus par la loi relatifs à l’identification
des détenteurs de titres conférant immédiatement ou à terme le droit
de vote aux assemblées d’actionnaires. La Société est en outre en droit
de demander, dans les conditions fixées par le Code de commerce,
l’identité des propriétaires de titres lorsqu’elle estime que certains
détenteurs dont l’identité lui a été révélée sont propriétaires de titres
pour le compte de tiers.

La Société peut demander à toute personne morale propriétaire de plus
de 2,5 % du capital ou des droits de vote de lui faire connaître
l’identité des personnes détenant directement ou indirectement plus du
tiers du capital social de cette personne morale ou des droits de vote à
ses assemblées générales.

Voici ci-dessous la liste des franchissements de seuils intervenus au
cours de l’exercice :

Date Nom de l’actionnaire Franchissement de seuil

03-10-19 Norges Bank À la baisse du seuil de 5 % du capital avec 3,52 % des droits de vote

05-10-19 Norges Bank À la hausse du seuil de 5 % du capital avec 3,70 % des droits de vote

18-10-19 Norges Bank À la baisse du seuil de 5 % du capital avec 3,45 % des droits de vote

13-11-19 Sycomore Asset Management À la hausse du seuil de 2 % du capital avec 1,50 % des droits de vote
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Restrictions statutaires à l’exercice des droits de vote5.10
et aux transfeff rtrr s d’actions

Néant.

Liste des détenteurs de tout titre contenant des droits5.11
de contrôle spéciaux

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel au capital même actionnaire. Au 30 septembre 2019, le capital était constitué de
qu’elles représentent. À égalité de valeur nominale, chaque action 159 397 489 actions de nominal 0,25 €, dont 68 135 837 actions à
donne droit à une voix. Toutefois, un droit de vote double est attribué droit de vote double. Le nombre de droits de vote au 30 septembre
à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il est justifié 2019 s’élève à 227 533 326.
d’une inscription nominative, depuis cinq ans au moins, au nom du

Actionnariat des salariés5.12

Au 30 septembre 2019, les salariés détiennent 1,06 % du capital et 0,74 % des droits de vote de Derichebourg.

Accords entre actionnaires5.13

Il n’existe pas, à la connaissance de l’Émetteur, d’accord entre actionnaires, ni d’accord dont la mise en œuvre pourrait entraîner un changement de
contrôle.

Modifications des statuts de la Société5.14

(Article 35) les engagements des actionnaires, sauf à l’occasion d’un regroupement
d’actions régulièrement effectué ou pour la négociation de « rompus »
en cas d’opérations telles que les augmentations ou réductions de« L’assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les
capital.statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut toutefois augmenter
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Elle ne peut non plus changer la nationalité de la Société, sauf si le pays
d’accueil a conclu avec la France une convention spéciale permettant
d’acquérir sa nationalité et de transférer le siège social sur son
territoire, et conservant à la Société sa personnalité juridique. Par
dérogation à la compétence exclusive de l’assemblée extraordinaire
pour toutes modifications des statuts, les modifications aux clauses
relatives au montant du capital social et au nombre des actions qui le
représentent, dans la mesure où ces modifications correspondent
matériellement au résultat d’une augmentation, d’une réduction ou
d’un amortissement du capital, peuvent être apportées par le Conseil
d’administration. »

(Article 37)

« Les assemblées spéciales ne délibèrent valablement que si les
actionnaires présents, votant par correspondance ou représentés,
possèdent au moins sur première convocation la moitié et sur deuxième
convocation le quart des actions ayant le droit de vote et dont il est
envisagé de modifier les droits. À défaut de ce dernier quorum, la
deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de
deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. Ces
assemblées statuent à la majorité des deux tiers des voix dont disposent
les actionnaires présents, votant par correspondance ou représentés. »

Règles applicables à la convocation5.15
des assemblées générales

Convocation des assemblées (article 25)

« Les assemblées d’actionnaires sont convoquées par le Conseil
d’administration. À défaut, elles peuvent l’être par les personnes
désignées par le Code de commerce, notamment par le ou les
Commissaires aux comptes, par un mandataire désigné par le Président
du tribunal de commerce statuant en référé à la demande
d’actionnaires représentant au moins 5 % du capital social ou,
s’agissant d’une assemblée spéciale, le dixième des actions de la
catégorie intéressée.

Les assemblées d’actionnaires sont réunies au siège social ou en tout
autre lieu indiqué dans la convocation. »

(Article 26)

« Trente jours au moins avant la date de l’assemblée, la Société fait
paraître un avis de réunion au Bulletin des annonces légales
obligatoires, qui précise l’ordre du jour de l’assemblée et contient le
texte des projets de résolution présentés à l’assemblée par le Conseil
d’administration ainsi que les modalités de justification auprès de la
Société de l’inscription en compte des actions au porteur et de leur
indisponibilité jusqu’à la date de l’assemblée. Il mentionne également le
délai dans lequel peuvent être envoyées les demandes d’inscription des
projets de résolution émanant d’actionnaires.

Les convocations sont faites par avis inséré dans un journal habilité à
recevoir les annonces légales dans le département du siège social et, en
outre, au Bulletin des annonces légales obligatoires, conformément à la
loi.

Les titulaires d’actions nominatives depuis un mois au moins à la date
de l’insertion de l’avis de convocation sont convoqués dans les
conditions fixées par la loi et la réglementation en vigueur.

Les mêmes droits appartiennent à tous les copropriétaires d’actions
indivises inscrits à ce titre dans le délai prévu à l’alinéa précédent. En
cas de démembrement de la propriété de l’action, ils appartiennent au
titulaire du droit de vote.

Lorsqu’une assemblée n’a pu délibérer régulièrement, faute du quorum
requis, la deuxième assemblée est convoquée dans les mêmes formes
que la première et l’avis de convocation rappelle la date de celle-ci. Il en
est de même pour la convocation d’une assemblée prorogée
conformément au Code de commerce.

Le délai entre la date de l’insertion contenant l’avis de convocation et
de l’envoi des lettres et la date de l’assemblée est au moins de quinze
jours sur première convocation et de six jours sur convocation
suivante. »

Ordre du jour (article 27)

« L’ordre du jour de l’assemblée est arrêté par l’auteur de la
convocation ou par l’ordonnance judiciaire désignant le mandataire
chargé de la convoquer. Un ou plusieurs actionnaires représentant la
quotité du capital fixée par les dispositions légales et réglementaires
ont la faculté de requérir l’inscription de projets de résolutions à l’ordre
du jour de l’assemblée. Le comité d’entreprise dispose des mêmes
droits. L’assemblée ne peut délibérer sur une question qui n’est pas
inscrite à l’ordre du jour, lequel ne peut être modifié sur deuxième
convocation. Elle peut, toutefois, en toutes circonstances révoquer un
ou plusieurs administrateurs et procéder à leur remplacement. »

Admission aux assemblées –
Vote par correspondance (article 28)

Cet article a été modifié par l'asemblée générale mixte du 5 février
2019.

« Tout actionnaire a le droit de participer aux assemblées générales ou
de s’y faire représenter, quel que soit le nombre de ses actions, dès lors
que ses titres sont libérés des versements exigibles.

Tout actionnaire peut se faire représenter par un autre actionnaire, par
son conjoint ou par le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil
de solidarité. Il peut en outre se faire représenter par toute autre
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personne physique ou morale de son choix. Le mandat est donné
pourune seule assemblée ; il peut l'être pour deux assemblées, l'une
ordinaire, l'autre extraordinaire, si elles sont tenues le même jour ou
dans un délai de quinze jours. Il vaut pour les assemblées successives
convoquées avec le même ordre du jour.

Tout actionnaire peut voter par correspondance dans les conditions
fixées par la législation et la réglementation en vigueur.

La Société est tenue de joindre à toute formule de procuration et de
vote par correspondance qu’elle adresse aux actionnaires les
renseignements prévus par les textes en vigueur.

Les propriétaires de titres n’ayant pas leur domicile sur le territoire
français peuvent se faire représenter par un intermédiaire inscrit dans
les conditions fixées par la législation et la réglementation en vigueur.

En cas de démembrement de la propriété de l’action, le titulaire du
droit de vote peut assister ou se faire représenter à l’assemblée sans
préjudice du droit du nu-propriétaire de participer à toutes les
assemblées générales. Les propriétaires d’actions indivises sont
représentés comme il est dit à l’article 12.

Toutefois, le droit de participer aux assemblées générales est
subordonné à l’inscription en compte des titres au nom de l’actionnaire
ou de l’intermédiaire inscrit visé ci-dessus soit dans les comptes de titres
nominatifs tenus par la Société ou son mandataire, soit dans les
comptes titres au porteur tenus par l’intermédiaire habilité, au
deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure (heure de
Paris). L’inscription en compte des titres dans le délai prévu au
paragraphe précédent doit s’effectuer soit dans les comptes titres
nominatifs tenus par la Société, soit dans les comptes titres au porteur
tenus par l’intermédiaire habilité. Ces formalités doivent être
accomplies dans les conditions fixées par la réglementation en vigueur.

Tout actionnaire propriétaire d’actions d’une catégorie déterminée peut
participer aux assemblées spéciales des actionnaires de cette catégorie,
dans les conditions visées ci-dessus.

Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité, les
actionnaires qui participent à l’assemblée par visioconférence ou par
des moyens de télécommunication permettant leur identification et
conformes à la réglementation en vigueur, lorsque le Conseil
d’administration décide l’utilisation de tels moyens de participation,
antérieurement à la convocation de l’assemblée générale. »

Constitution du bureau (article 29)

« L’assemblée est présidée par le Président du Conseil d’administration
ou en son absence par un vice-Président ou par l’administrateur
provisoirement délégué dans les fonctions de Président. À défaut, elle
élit elle-même son Président. En cas de convocation par les
Commissaires aux comptes, par un mandataire de justice ou par les
liquidateurs, l’assemblée est présidée par celui ou l’un de ceux qui l’ont
convoquée.

Les deux membres de l’assemblée présents et acceptants qui disposent
du plus grand nombre de voix remplissent les fonctions de scrutateurs.
Le bureau ainsi constitué désigne un secrétaire de séance qui peut être
pris en dehors des membres de l’assemblée.

par les actionnaires présents et les mandataires, et certifiée exacte par
les membres du bureau. Elle est déposée au siège social et doit être
communiquée à tout actionnaire le requérant.

À chaque assemblée, est tenue une feuille de présence dont les
mentions sont déterminées par les textes en vigueur. Elle est émargée

Le bureau assure le fonctionnement de l’assemblée, mais ses décisions
peuvent, à la demande de tout membre de l’assemblée, être soumises
au vote souverain de l’assemblée elle-même. »

Vote (article 30)

« Le droit de vote attaché aux actions de capital ou de jouissance est
proportionnel à la quotité du capital qu’elles représentent et chaque
action donne droit à une voix au moins.

La Société ne peut valablement voter avec des actions achetées par elle.
Sont en outre privées du droit de vote, notamment : les actions non
libérées des versements exigibles, les actions des souscripteurs
éventuels dans les assemblées appelées à statuer sur la suppression du
droit préférentiel de souscription et les actions de l’intéressé dans la
procédure prévue à l’article 21.

Un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à
la quotité du capital qu’elles représentent, est attribué à toutes les
actions entièrement libérées pour lesquelles il est justifié d’une
inscription nominative depuis cinq (5) ans au moins au nom du même
actionnaire.

Ce droit est conféré également dès leur émission en cas
d’augmentation du capital par incorporation de réserves, bénéfices ou
primes d’émission, aux actions nominatives attribuées gratuitement à
un actionnaire à raison d’actions anciennes pour lesquelles il bénéficie
de ce droit.

Les actions nominatives bénéficiant d’un droit de vote double
converties au porteur pour quelque raison que ce soit perdent le droit
de vote double. »

Assemblées générales ordinaires (article 33)

« L’assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions excédant
les pouvoirs du Conseil d’administration et qui ne relèvent pas de la
compétence de l’assemblée générale extraordinaire. Elle est réunie au
moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de l’exercice, pour
statuer sur toutes les questions relatives aux comptes de l’exercice ; ce
délai peut être prolongé à la demande du Conseil d’administration par
ordonnance du Président du tribunal de commerce statuant sur
requête. »

Quorum et majorité des assemblées générales
ordinaires (article 34)

« L’assemblée générale ordinaire ne délibère valablement, sur première
convocation, que si les actionnaires présents, votant par
correspondance ou représentés possèdent au moins le quart des
actions ayant le droit de vote. Sur deuxième convocation, aucun
quorum n’est requis. Elle statue à la majorité des voix dont disposent
les actionnaires présents, votant par correspondance ou représentés. »
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Assemblées générales extraordinaires
(article 35)

« L’assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les
statuts dans toutes leurs dispositions. Elle ne peut toutefois augmenter
les engagements des actionnaires, sauf à l’occasion d’un regroupement
d’actions régulièrement effectué ou pour la négociation de « rompus »
en cas d’opérations telles que les augmentations ou réductions de
capital.

Elle ne peut non plus changer la nationalité de la Société, sauf si le pays
d’accueil a conclu avec la France une convention spéciale permettant
d’acquérir sa nationalité et de transférer le siège social sur son
territoire, et conservant à la Société sa personnalité juridique.

Par dérogation à la compétence exclusive de l’assemblée extraordinaire
pour toutes modifications des statuts, les modifications aux clauses
relatives au montant du capital social et au nombre des actions qui le
représentent, dans la mesure où ces modifications correspondent
matériellement au résultat d’une augmentation, d’une réduction ou
d’un amortissement du capital, peuvent être apportées par le Conseil
d’administration. »

Quorum et majorité des assemblées générales
extraordinaires (article 36)

« Sous réserve des dérogations prévues pour certaines augmentations
du capital et pour les transformations, l’assemblée générale
extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents,
votant par correspondance ou représentés possèdent au moins, sur
première convocation, le tiers et, sur deuxième convocation, le quart
des actions ayant le droit de vote. À défaut de ce dernier quorum, la
deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de
deux mois au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. Sous ces
mêmes réserves, elle statue à la majorité des deux tiers des voix dont
disposent les actionnaires présents, votant par correspondance ou
représentés.

Lorsque l’assemblée délibère sur l’approbation d’un apport en nature
ou l’octroi d’un avantage particulier, les quorums et majorité ne sont
calculés qu’après déduction des actions de l’apporteur ou du
bénéficiaire qui n’ont voix délibérative ni pour eux-mêmes ni comme
mandataires. »

Pouvoirs du Conseil d’administration, en partr iculier5.16
pour l’émission ou le rachat d’actions

Le tableau en 2.7 présente les délégations de compétence au Conseil
d'administration en matière d’émission d’actions.

Les sections 2.7, 6.5 et 6.6 présentent les pouvoirs du Conseil
d’administration en matière de rachat d’actions.

Accords conclus par la Société qui sont modifiés ou5.17
prennent fin en cas de changement de contrôle

Les accords significatifs qui seraient susceptibles de prendre fin en cas de changement de contrôle de la Société sont les suivants :

contrat de crédits syndiqués de 2014 (modifié par avenants le 5 mai 2017, le 2 février 2018, le 19 juin 2019) ;

contrat de prêt de 130 M€ signé le 19 juillet 2019.
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Dividendes5.18

Politique de distribution des dividendes5.18.1

Le Groupe a pour pratique, sans que cela ne constitue un engagement permanent, de distribuer sous forme de dividendes un montant correspondant
à environ 30 % de son résultat net consolidé sous réserve des performances dégagées et de l’appréciation de ses besoins d’autofinancement.

Dividendes versés au cours des trois derniers exercices5.18.2

Les dividendes distribués par Derichebourg au titre des trois derniers exercices sont les suivants :

2015-2016 2016-2017 2017-2018

Dividende par action 0,02 0,14 0,14

Dividende total (en millions d’euros) 3,3 22,9 22,9

Le Conseil d’administration du 4 décembre 2019 a proposé à l’assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le
30 septembre 2019, la distribution d’un dividende de 0,11 €/action.

5Informations sur la Société et le capital
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Évolution du cours de Bourse de l’action Derichebourgr (FR0000053381)5.18.3

Mois
En euros

Cours ouverture
du mois Plus haut Plus bas

Dernier cours
du mois Volume

Octobre 2016 2,85 2,93 2,68 2,85 1 506 685

Novembre 2016 2,87 3,12 2,63 2,99 3 361 694

Décembre 2016 2,99 4,31 2,87 4,2 11 134 595

Janvier 2017 4,14 4,67 4,09 4,26 4 961 953

Février 2017 4,21 4,52 4,08 4,3 3 691 319

Mars 2017 4,3 5,07 4,17 4,67 4 347 977

Avril 2017 4,67 4,83 4,22 4,4 4 152 366

Mai 2017 4,34 6,55 4,32 6,06 9 445 094

Juin 2017 5,96 7,62 5,75 7,4 13 247 092

Juillet 2017 7,49 7,57 6,85 7,4 7 281 452

Août 2017 7,44 8,3 7,27 7,98 5 644 222

Septembre 17 8,1 9 7,7 8,87 4 196 991

Octobre 2017 8,87 9,85 8,53 9,16 4 766 595

Novembre 2017 9,16 9,24 8,16 9,15 3 706 213

Décembre 2017 9,15 9,45 8,4 9,11 4 413 684

Janvier 2018 9,12 9,18 7,85 8,08 26 693 811

Février 2018 8 8,14 7,15 7,39 8 273 863

Mars 2018 7,41 7,84 6,96 7,15 7 300 159

Avril 2018 7,11 7,57 6,96 7,34 4 983 020

Mai 2018 7,3 7,47 5,17 5,19 23 378 766

Juin 2018 5,25 5,82 5,2 5,42 21 074 708

Juillet 2018 5,38 5,69 4,9 5,18 8 726 489

Août 2018 5,19 5,15 4,57 4,81 9 739 445

Septembre 2018 4,81 5 4,44 4,6 8 788 973

Octobre 2018 4,59 4,69 3,5 4,26 13 547 119

Novembre 2018 4,26 4,58 3,37 3,79 15 853 380

Décembre 2018 3,92 4,03 3,22 4,00 15 899 761

Janvier 2019 3,98 4,30 3,81 3,98 9 465 920

Février 2019 4,02 4,38 3,48 3,80 16 117 974

Mars 2019 3,80 3,95 3,54 3,62 9 533 755

Avril 2019 3,63 4,15 3,62 3,88 6 616 797

Mai 2019 3,88 3,89 3,00 3,07 10 295 549

Juin 2019 3,03 3,38 3,00 3,38 5 509 223

Juillet 2019 3,40 3,50 3,28 3,35 4 841 388

Août 2019 3,35 3,38 3,03 3,25 3 856 913

Septembre 2019 3,26 3,80 3,19 3,20 8 143 192

Octobre 2019 3,20 3,32 3,04 3,23 6 031 940

Novembre 2019 3,23 3,41 3,10 3,12 4 855 708

L’information fournie au titre des volumes correspond aux échanges sur Euronext.
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Responsable du document d’enregistrement universel6.1

Nom et qualité du responsable6.1.1

M. Daniel DERICHEBOURG

Président-directeur général de Derichebourg

Attestation du responsable du document6.1.2
d'enregistrement universel

pages 87 à 117 présente un tableau fidèle de l’évolution des affaires,
des résultats et de la situation financière de la Société et de l’ensemble
des entreprises comprises dans la consolidation ainsi qu’une description
des principaux risques et incertitudes auxquels elles sont confrontées.

J’atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les
informations contenues dans le présent document sont, à ma
connaissance, conformes à la réalité, et ne comportent pas d’omission
de nature à en altérer la portée. J’atteste qu’à ma connaissance, les
comptes sont établis conformément aux normes comptables
applicables et donnent une image fidèle du patrimoine, de la situation
financière et du résultat de la Société et de l’ensemble des entreprises
comprises dans la consolidation, et le rapport de gestion figurant aux

J’ai obtenu des contrôleurs légaux des comptes une lettre de fin de
travaux dans laquelle ils indiquent avoir procédé à la vérification des
informations portant sur la situation financière et les comptes donnés
dans le présent document d'enregistrement universel, ainsi qu’à la
lecture d’ensemble du document. Les informations financières
historiques présentées dans le document d'enregistrement universel
ont fait l’objet de rapports des contrôleurs légaux, présentés aux
pages 169 à 171 et 193 à 195 dudit document.

Fait à Paris, le 12 décembre 2019

Daniel DERICHEBOURG

Président-directeur général

Nom du responsable de l’infoff rmation financière6.2

Responsable : Pierre CANDELIER

Qualité : Directeur Financier

Adresse : 119, avenue du Général Michel Bizot –
75579 Paris Cedex 12 
Tél. : + 33 1 44 75 40 40
e-mail : communication@derichebourg.com
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Contrôleurs légaux des comptes6.3

Commissaires aux comptes titulaires6.3.1

BM&A

11, rue de Laborde – 75008 Paris.

Identifiée sous le numéro 348 561 443 RCS Paris.

Représentée par M. Éric SEYVOS.

Date de nomination : 7 février 2018.

Date de fin de mandat : assemblée générale statuant sur les comptes
de l’exercice clos le 30 septembre 2023

DENJEAN & ASSOCIÉS AUDIT

19, rue de Presbourg – 75016 Paris.

Identifiée sous le numéro 539 769 729 RCS Paris.

Représentée par M. Thierry DENJEAN.

Date de nomination : 19 février 2014.

Date de fin de mandat : assemblée générale statuant sur les comptes
de l’exercice clos le 30 septembre 2019.

ERNST & YOUNG AUDIT SAS

Tour First 1, place des Saisons – TSA 14444 – 92037 Paris-La Défense
Cedex.

Identifiée sous le numéro 344 366 315 RCS Nanterre.

Représentée par M. Pierre ABILY.

Date de nomination : 15 mars 2007.

Date de renouvellement : 5 février 2019.

Date de fin de mandat : assemblée générale statuant sur les comptes
de l’exercice clos le 30 septembre 2024.

Commissaires aux comptes suppléants6.3.2

M. Pascal de ROCQUIGNY du FAYEL

11, rue Laborde, 75008

Date de nomination : 7 février 2018.

Date de fin de mandat : assemblée générale statuant sur les comptes
de l’exercice clos le 30 septembre 2023

M. Mark BATHGATE

19, rue de Presbourg – 75016 Paris

Date de nomination : 19 février 2014.

Date de fin de mandat : assemblée générale statuant sur les comptes
de l’exercice clos le 30 septembre 2019.
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Infoff rmations à caractère général concernant la société6.4
Derichebourgr

Raison sociale et nom commercial6.4.1

La dénomination sociale ainsi que le nom commercial de la Société sont
Derichebourg. Dans le présent document, la société Derichebourg est
dénommée « la Société » ou « l’Émetteur » ; le groupe que constituent
Derichebourg et ses filiales est dénommé « le Groupe ».

Numéro d’enregistrement de l’émetteur6.4.2

La Société est immatriculée au registre du commerce et des sociétés de
Paris sous le numéro : 352 980 601.

Les actions Derichebourg sont admises aux négociations sur EURONEXT
compartiment B, sous le code ISIN : FR0000053381.

La Société fait partie des indices suivants : CAC-ALL TRADABLE, CAC
ALL SHARES, CAC MID&SMALL, CAC SMALL, CAC INDUSTRIALS, CAC
SUP. SERVICES, EN FAMILY BUSINESS, NEXT 150.

Date de constitution et durée de vie6.4.3
de l’émetteur

La Société a été constituée le 11 décembre 1989 pour une durée de
cinquante ans à compter de son immatriculation au registre du
commerce et des sociétés le 9 janvier 1990 et prendra fin le 8 janvier
2040.

Coordonnées du siège social6.4.4
et foff rme juridique

Coordonnées du siège social

119, avenue du Général Michel Bizot – 75012 Paris France
Tél. : + 33 (0)1 44 75 40 40
Site Internet : www.derichebourg.com

Forme juridique

Derichebourg est une société anonyme à Conseil d’administration régie
par la législation française.

L’exercice social, d’une durée de douze mois, commence le 1er octobre
pour se terminer le 30 septembre.

Objet social de l’émetteur6.4.5

(Article 3)

« La Société a pour objet, en France et dans tous pays :

l’acquisition, la souscription et la gestion de toutes valeurs
mobilières ;

la prise de participations ou d’intérêts dans toutes sociétés et
entreprises commerciales, industrielles, financières ou immobilières ;

toutes prestations de services en matières administrative, financière,
comptable ou de gestion au profit des filiales de la Société ou de
toutes autres sociétés dans lesquelles elle détiendrait une
participation ;

l’acquisition, l’exploitation, la gestion et l’administration par bail,
location, ou autrement, de tous immeubles bâtis ou non bâtis ;

et, généralement, toutes opérations mobilières ou immobilières,
commerciales, industrielles ou financières se rattachant directement
ou indirectement à cet objet ou à tous objets similaires ou connexes,
susceptibles d’en faciliter le fonctionnement ou le développement ;

le tout, tant pour elle-même que pour le compte de tous tiers ou en
participation, sous quelque forme que ce soit, par voie de création de
société, de souscription, de commandite, de fusion, d’absorption,
d’avance, d’achat ou de vente de titres et droits sociaux, d’achat, de
cession ou de location de ses biens et droits mobiliers et immobiliers ou
par tout autre mode.

Elle peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet
objet, s’y rapportent et contribuent à sa réalisation. »
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Bilan du programme de rachat d’actions 2018/20196.5

L’assemblée générale mixte du 5 février 2019 a autorisé le Conseil
d’administration de la Société à racheter ses propres actions dans la
limite de 10 % du capital social, soit 16 387 878 actions pour un prix
maximal unitaire de 20 € par action. Cette autorisation a été donnée
pour une durée de 18 mois, soit jusqu’au 4 août 2020, en vue
notamment de :

l’animation du marché ou de la liquidité du marché de l’action
Derichebourg par l’intermédiaire d’un prestataire de service
d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la
charte de déontologie AMAFI admise par l’Autorité des marchés
financiers ;

l’attribution aux salariés dans les conditions et selon les modalités
prévues par la loi, notamment dans le cadre de la participation aux
fruits de l’expansion de l’entreprise ou par le biais d’un plan épargne
entreprise ;

l’achat d’actions en vue de leur conservation et leur remise ultérieure
à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations de croissance
externe ;

la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs
mobilières donnant accès au capital, par remboursement,
conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre
manière ;

l'annulation de titres ainsi rachetés dans les conditions prévues par la
loi. La même assemblée générale a autorisé le Conseil
d’administration à réaliser une ou plusieurs réductions de capital
social par annulation des actions acquises, dans la limite de 10 % du
capital, par période de 24 mois ;

la mise en œuvre de toute pratique de marché admise qui viendrait à
être reconnue par la Loi ou l’Autorité des marchés financiers.

La Société a utilisé cette autorisation au cours de l’exercice et a acquis
4 481 291 actions de la Société dans le cadre de l'objectif d'annulation,
soit 2,73 % du capital.

Le Conseil d’administration du 22 mai 2019, usant de la délégation qui
lui a été consentie par l’assemblée générale mixte du 5 février 2019, a
procédé à une réduction de capital social d’un montant de
1 120 322,75 € par annulation de 4 481 291 titres autodétenus, soit
2,73 % du capital. Depuis cette date, le capital de la Société est
composé de 159 397 489 actions.

La Société ne détenait aucune action autodétenue au 30 septembre
2019 et la valeur de marché du portefeuille au 30 septembre 2019 est
nulle.

Actions
composant
le capital

Animation
boursière

Stock-
options

attribuées
Croissance

externe

Remise d'actions lors
de l'exercice de droits
attachés à des valeurs

mobilières donnant
accès au capital Annulation Total

Situation au 30 septembre 2018 163 878 780 0 0 0

En % de capital 0 % 0 % 0 %

Affectation à des stock-options

attribuées

autres

Levées d’options d’achat

Achats 0 0 4 481 291 4 481 291

Ventes 0 0 0 0

Annulations 4 481 291 4 481 291

Situation au 30 septembre 2019 159 397 489 0 0 0 0

En % de capital 0 %
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Descriptif du programme de rachat 2020/20216.6

Cadre juridique6.6.1

Conformément aux dispositions de l’article 241-2 du Règlement
général de l’Autorité des marchés financiers ainsi que du règlement
européen n° 2273/2003 du 22 décembre 2003, le présent descriptif a
pour objet de décrire les finalités et modalités du programme de rachat
de ses propres actions par la Société. Ce programme qui s’inscrit dans
le cadre de l’article L. 225-209 du Code de commerce sera soumis à
l’approbation de l’assemblée générale mixte du 31 janvier 2020.

Nombre de titres et partr du capital6.6.2
détenu par la Société

La Société ne détient plus aucune action autodétenue suite à
l'annulation de 4 481 291 titres auto détenus décidée par le Conseil
d'administration du 22 mai 2019, usant de la délégation qui lui a été
consentie par l’assemblée générale mixte du15 février 2019.

Répartr ition par objectifsff des titres6.6.3
de capital détenus par la Société

Néant.

Objectifsff du nouveau programme de6.6.4
rachat

Les objectifs de ce nouveau programme seraient les suivants :

l’animation du marché ou de la liquidité du marché de l’action
Derichebourg par l’intermédiaire d’un prestataire de service
d’investissement au travers d’un contrat de liquidité conforme à la
charte de déontologie AMAFI admise par l’Autorité des marchés
financiers ;

l’attribution aux salariés dans les conditions et selon les modalités
prévues par la loi, notamment dans le cadre de la participation aux
fruits de l’expansion de l’entreprise ou par le biais d’un plan épargne
entreprise ;

l’achat d’actions en vue de leur conservation et leur remise ultérieure
à l’échange ou en paiement dans le cadre d’opérations de croissance
externe ;

la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs
mobilières donnant accès au capital, par remboursement,
conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre
manière ;

l'annulation de titres ainsi rachetés dans les conditions prévues par la
loi, sous réserve de l’adoption de la résolution y afférente soumise à
l’approbation de l’assemblée générale ;

la mise en œuvre de toute pratique de marché admise qui viendrait à
être reconnue par la Loi ou l’Autorité des marchés financiers.

Partrr maximale du capital, nombre6.6.5
maximal, caractéristiques des titres
de capital et prix maximal d'achat

La part maximale du capital dont le rachat serait autorisé dans le cadre
du nouveau programme de rachat d’actions serait de 10 % du capital
social, soit 15 939 748.

Les actions Derichebourg sont cotées au compartiment B d’Euronext
Paris (code ISIN : FR 0000053381).

Le prix maximum d’achat serait de 20 € par action.

Le montant maximum consacré à ces acquisitions serait de
318 794 960 € représentant 10% du capital de la Société.

Modalités des rachats6.6.6

L’achat, la cession, l’échange ou le transfert des actions pourront être
effectués par tous moyens en Bourse ou de gré à gré, y compris par
l’utilisation d’instruments financiers dérivés. La part maximale du
capital, acquise ou transférée sous forme de blocs, pourra atteindre la
totalité du programme.

Ces opérations pourront intervenir à tout moment, y compris en
période d’offre publique.

Durée du programme de rachat6.6.7

La validité du programme est limitée à 18 mois à compter de
l’assemblée générale qui statuera sur les comptes de l’exercice clos le
30 septembre 2019 soit jusqu’au 30 juillet 2021.
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Bilan du précédent programme de rachat de la Société sur ses propres titres6.6.8
du 5 féff vrier 2019 au 4 décembre 2019

Le bilan de l’utilisation de ce programme au 4 décembre 2019 est le suivant :

Pourcentage de capital autodétenu de manière directe
et indirecte 0 %

Nombre d’actions annulées au cours
des 24 derniers mois (1) 4 481 291

Nombre de titres détenus en portefeuille 0

Valeur comptable du portefeuille 0 €

Valeur de marché du portefeuille 0 €

Il s’agit des 24 derniers mois précédant la date de publication du descriptif du programme.(1)

Bilan de l’exécution du programme entre le 5 féff vrier 2019 et le 4 décembre 20196.6.9

Flux bruts cumulés Positions ouvertes au 30-11-19

Achats
Ventes/

transferts Positions ouvertes à l’achat Positions ouvertes à la vente

Nombre de titres 4 481 291(1) 0

Cours moyen de transaction (en euros) 3,7719 0

Montants (en euros) 16 902 825 0

(1) dont 3 245 078 acquis entre le 26 octobre 2018 et le 30 janvier 2019.

Les achats et ventes de titres mentionnés dans le tableau de flux bruts cumulés ci-dessus ont été effectués hors contrat de liquidité ou mandat
d’acquisition.
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Communication avec les investisseurs institutionnels6.7
et les actionnaires individuels

Pendant la durée de validité du document d'enregistrement universel,
les documents suivants (ou copie de ces documents) peuvent, le cas
échéant, être consultés au siège social de la Société (119, avenue du
Général Michel Bizot, 75012 Paris) ou sur le site Internet de la Société
(www.derichebourg.com) ou de l’Autorité des marchés financiers
(www.amf-france.org) pour les informations financières et le document
d'enregistrement universel :

l’acte constitutif et les statuts de l’émetteur ;(a)

tous rapports, courriers, et autres documents, informations(b)
financières historiques, évaluations et déclarations établis par un
expert à la demande de l’émetteur, dont une partie est incluse ou
visée dans le document d'enregistrement universel ;

les informations financières historiques de l’émetteur et de ses(c)
filiales pour chacun des deux exercices précédant la publication du
présent document d'enregistrement universel.

Modalités de communication6.7.1

Périodicité : conformément à la réglementation, Derichebourg publie
ses comptes semestriels et annuels, et les rapports qui les
accompagnent.

Diffusion de l’information : outre les publications légales dans les
publications financières, les derniers communiqués sont mis à la
disposition du public sur le site Internet de la Société :
www.derichebourg.com.

Calendrier : dates clés de l’exercice6.7.2

L’agenda financier du Groupe est disponible sur le site Internet :
www.derichebourg.com

Infoff rmations périodiques et6.7.3
occasionnelles : document d’infoff rmation
annuel

Diffusées sur le site www.derichebourg.com,
http://inpublic.globenewswire.com ou www.info-financiere.fr

Date Document

17 octobre 2018 Derichebourg Environnement a signé aujourd'hui avec la société Iren Ambiente un contrat en vue de la cession de ses
activités de collecte de déchers ménagers en Italie

22 octobre 2018 Franchissement de seuil

22 octobre 2018 Présentation aux analystes financiers du 23 octobre 2018

30 octobre 2018 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d'actions composant le capital social au 31 août 2018

30 octobre 2018 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d’actions composant le capital social
au 30 septembre 2018

30 octobre 2018 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 22 au 26 octobre 2018

30 octobre 2018 Déclaration hebdomadaire des transactions sur actions propres réalisées du 22 au 26 octobre 2018

31 octobre 2018 Derichebourg Propreté renforce sa présence en Alsace avec le rachat des fonds de commerce de deux sociétés de propreté,
Alizé et Alizé Alsace

6 novembre 2018 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 29 octobre au 2 novembre 2018

6 novembre 2018 Déclaration hebdomadaire des transactions sur actions propres réalisées du 29 octobre au 2 novembre 2018

14 novembre 2018 Chiffre d'affaires de l'exercice 2017/2018 en progression de 6,9% malgré un contexte géopolitique chahuté

26 novembre 2018 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d'actions composant le capital social au 31 octobre
2018

4 décembre 2018 Résultats de l'exercice 2017/2018

4 décembre 2018 Présentation aux analystes financiers du 5 décembre 2018

5 décembre 2018 Audioréunion des analystes financiers du 5 décembre 2018

6 décembre 2018 La Mairie de Paris réitère sa confiance à Derichebourg Environnement en lui confiant 2 arrondissements supplémentaires
pour la collecte des déchets ménagers

11 décembre 2018 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 5 au 7 décembre 2018

11 décembre 2018 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 5 au 7 décembre 2018 transaction par transaction

12 décembre 2018 Publication du document de référence 2017/2018
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Date Document

12 décembre 2018 Document de référence 2017/2018 incluant le rapport financier annuel et le document d'information annuel

18 décembre 2018 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 10 au 14 décembre 2018

18 décembre 2018 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 10 au 14 décembre 2018 transaction par transaction

24 décembre 2018 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 17 au 21 décembre 2018

24 décembre 2018 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 17 au 21 décembre 2018 transaction par transaction

1er janvier 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 24 au 28 décembre 2018

1er janvier 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 24 au 28 décembre 2018 transaction par transaction

8 janvier 2019 Derichebourg Propreté & Services Associés renforce sa présence sur le bassin méditerranéen avec l’acquisition des 2 fonds de
commerce, CCI (Cabinet Conseil Industriel) et SVP 30

8 janvier 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 31 décembre 2018 au 4 janvier 2019

8 janvier 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 31 décembre 2018 au 4 janvier 2019 transaction par
transaction

14 janvier 2019 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d’actions composant le capital social au 30 novembre
2018

21 janvier 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 14 janvier 2019 au 18 janvier 2019

21 janvier 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 14 janvier 2019 au 18 janvier 2019 transaction par transaction

22 janvier 2019 Modalités de mise à disposition des documents préparatoires à l'assemblée générale mixte du 5 février 2019

22 janvier 2019 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d’actions composant le capital social au 31 décembre
2018

29 janvier 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 21 janvier 2019 au 25 janvier 2019

29 janvier 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 21 janvier 2019 au 25 janvier 2019 transaction par transaction

30 janvier 2019 Derichebourg Environnement a cédé aujourd’hui à Iren Ambiente ses activités de collecte de déchets ménagers en Italie

4 février 2019 Derichebourg Energie se développe en région bordelaise

5 février 2019 Assemblée générale mixte - Approbation des comptes annuels et consolidés

5 février 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 28 janvier 2019 au 1er février 2019

5 février 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 28 janvier 2019 au 1er février 2019 transaction par transaction

7 février 2019 Assemblée générale mixte du 5 février 2019 - Résultat du vote des résolutions

13 février 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 4 février 2019 au 8 février 2019

13 février 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 4 février 2019 au 8 février 2019 transaction par transaction

15 février 2019 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d’actions composant le capital social au 31 janvier

19 février 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 11 février 2019 au 15 février 2019

19 février 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 11 février 2019 au 15 février 2019 transaction par transaction

27 février 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 18 février 2019 au 22 février 2019

27 février 2019 Déclaration des transactions sur actions propres réalisées du 18 février 2019 au 22 février 2019 transaction par transaction

28 février 2019 Derichebourg Atis Aéronautique s'envole vers le Canada

12 avril 2019 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d’actions composant le capital social au 28 février 2019

12 avril 2019 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d’actions composant le capital social au 31 mars 2019

26 avril 2019 Agenda financier de l’exercice 2018/2019

9 mai 2019 Derichebourg Propreté & Services Associés continue sa dynamique de croissance externe

22 mai 2019 Résultats du premier semestre 2018/2019

22 mai 2019 Communiqué de mise à disposition du rapport financier semestriel au 31 mars 2019

22 mai 2019 Rapport financier semestriel au 31 mars 2019

22 mai 2019 Présentation aux analystes financiers du 22 mai 2019

22 mai 2019 Audioréunion des analystes financiers du 22 mai 2019

6 juin 2019 Derichebourg Environnement inaugure sa nouvelle plateforme de recyclage de Bassens (33) dotée d'une ligne mixte de recyclage
des réfrigérateurs et ballons d’eau chaude, la première en France

4 juillet 2019 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d’actions composant le capital social au 30 avril 2019

19 juillet 2019 Derichebourg obtient un financement de 130 millions d’euros de la Banque européenne d’investissement dans le cadre du
Plan Juncker

26 juillet 2019 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d’actions composant le capital social au 31 mai 2019
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Date Document

30 juillet 2019 Derichebourg Propreté assoit son leadership dans le Limousin

12 août 2019 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d’actions composant le capital social au 30 juin 2019

13 août 2019 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d’actions composant le capital social au 31 juillet 2019

16 septembre 2019 Derichebourg Multiservices renforce sa présence en Espagne

19 septembre 2019 Derichebourg Environnement a signé un contrat en vue de l’acquisition du leader espagnol du recyclage de déchets
métalliques Lyrsa

24 septembre 2019 Derichebourg annonce la cession de ses activités au Maroc

27 septembre 2019 Derichebourg Environnement remporte l’appel d’offres Trilib' de la Ville de Paris en partenariat avec Sulo et Aurel Design
Urbain

17 octobre 2019 Une première acquisition pour Derichebourg Intérim et Recrutement

22 octobre 2019 Derichebourg aeronautics services China déploie ses ailes en Asie

25 octobre 2019 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d’actions composant le capital social au 31 août 2019

25 octobre 2019 Information mensuelle relative au nombre total de droits de vote et d’actions composant le capital social au 30 septembre
2019

Informations publiées au BALO

Date de publication Document

31 décembre 2018 Avis de convocation / avis de réunion à l’assemblée générale mixte du 5 février 2019

21 janvier 2019 Avis de convocation / avis de réunion à l’assemblée générale mixte du 5 février 2019

13 mars 2019 Avis d’approbation des comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos le 30 septembre 2018

Point sur l’infoff rmation financière6.7.4
trimestrielle

l’obligation de publier une information financière trimestrielle, le
Groupe a choisi de ne pas publier d’information trimestrielle,
notamment parce que la volatilité relative de l’activité Services à
l’Environnement nécessite un horizon un peu plus long pour apprécierÀ la suite de la publication le 3 février 2015 par l’Autorité des marchés
l’évolution des chiffres.financiers d’une recommandation relative à la suppression de
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Infoff rmations provenant de tiers, déclarations d’expertr s6.8
et déclarations d’intérêt

Déclarations – Rapportrr s d’expertr s6.8.1

Néant.

Infoff rmation provenant de tierce partr ie6.8.2

Dans le cadre de la préparation des comptes aux normes IFRS, le
Groupe a utilisé des informations provenant de tierce partie dans les
domaines suivants :

actifs immobiliers : une expertise a été réalisée pour chaque site
d’exploitation de l’activité Services à l’Environnement détenu en
pleine propriété, par un cabinet indépendant afin de déterminer au
1er octobre 2004 la valeur de marché de chaque actif immobilier.
Des mises à jour avaient été réalisées par le même cabinet au cours
de l’exercice 2009-2010, afin de s’assurer sur un échantillon que les
actifs n’avaient pas perdu de leur valeur ;

provisions pour indemnités de fin de carrière : le Groupe a eu
recours à plusieurs cabinets d’actuaires indépendants afin de calculer
les provisions pour indemnités de départ en retraite.

Contrats importr ants6.9

Le Groupe souhaite mentionner :

le contrat de crédits syndiqués conclu le 31 mars 2014 et modifié
par avenants les 5 mai 2017 et 2 février 2018 ;

le contrat d’affacturage sans recours entré en vigueur
le 1er janvier 2015 et son avenant de renouvellement jusqu’au
31 décembre 2021 ;

le prêt avec la BEI du 19 juillet 2019,

qui constituent les principales sources de financement du Groupe. Une
présentation de ces contrats figure en note 4.11 de l’annexe aux
comptes consolidés.
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Table de concordance entre le document6.10
d'enregistrement universel Derichebourgr et le rapportr
financier annuel

Rapport financier annuel

Document d'enregistrement universel

§ Page

Comptes annuels 4.2 172 à 192

Comptes consolidés 4.1 120 à 168

Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes sociaux 4.2.4 193 à 195

Rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes consolidés 4.1.6 169 à 171

Rapport de gestion 3  85 à 117

Déclaration des personnes assurant la responsabilité du rapport de gestion 6.1 211

Honoraires des Commissaires aux comptes 4.3 196

Rapport sur le gouvernement d'entreprise 2  57 à 80

Rapport des Commissaires aux comptes sur les conventions et engagements réglementés 2.10  81 à 83

Liste de l’ensemble des informations publiées par la Société ou rendues publiques
au cours des douze derniers mois 6.7.3 217 à 219

Rapport RSE (faisant office de déclaration de performance extra-financière) 1 11 à 52

Table de concordance entre le document6.11
d’enregistrement universel Derichebourgr et l’annexe II
du règlement européen UE 2017/1129

Annexe I règlement 809/2004

Document d'enregistrement universel

§ Page

Personnes responsables1.

Personnes responsables1.1 6.1.1 211

Déclaration des personnes responsables1.2 6.1.2 211

Contrôleurs légaux des comptes2.  6.3 212

Informations financières sélectionnées3. 2 à 7

Facteurs de risque4.  3.3  100 à 105
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Annexe I règlement 809/2004

Document d'enregistrement universel

§ Page

Informations concernant l’émetteur5.

Histoire et évolution de la Société5.1 4 à 5

Raison sociale et nom commercial de l’émetteur5.1.1  6.4.1 213

Lieu et numéro d’enregistrement de l’émetteur5.1.2  6.4.2 213

Date de constitution et durée de vie de l’émetteur5.1.3  6.4.3 213

Siège social et forme juridique, législation, pays d’origine, adresse,5.1.4
n° de téléphone de son siège statutaire  6.4.4 213

Événements importants dans le développement des activités de l’émetteur5.1.5  4 à 5

Investissements5.2  3.2.7 99

Investissements réalisés5.2.1  3.2.7 99

Investissements en cours5.2.2  3.2.7 99

Investissements en projet5.2.3  3.2.7 99

Aperçu des activités6.

Principales activités6.1  1.1 13 à 29

Nature des opérations, catégories de produits vendus6.1.1 1.1 13 à 29

Nouveaux produits6.1.2 1.1 13 à 29

Principaux marchés, incluant la position concurrentielle6.2 1.1 13 à 29

Événements exceptionnels6.3  N/A  N/A

Dépendance6.4  N/A  N/A

Sources d’informations sur position concurrentielle6.5 1.1 13 à 29

Organigramme7.

Place de l’émetteur7.1  3.6 107 à 113

Liste des filiales de l’émetteur7.2 4.1.5 note 4.32 166 à 168

Propriétés immobilières, usines, équipements8.

Immobilisations corporelles importantes8.1  1.1.1.3 23

Questions environnementales8.2 1.2, 1.5, 1.6 30 à 31, 41 à 50

Examen de la situation financière et du résultat9.

Situation financière9.1  3.2 90 à 99

Résultat d’exploitation9.2  3.2 90 à 99

Trésorerie et capitaux10.

Capitaux de l’émetteur10.1 4.1.5 note 4.9 144

Flux de trésorerie10.2 4.1.3 124

Structure de financement et conditions d’emprunt10.3 4.1.5 note 4.11 145 à 148

Restrictions à l’utilisation des capitaux10.4 4.1.5 note 4.11 145 à 148

Sources de financement attendues10.5
 4.11.3,

4.1.5 note 4.11, 145 à 148

Recherche et développement, brevets, licences11. 1.1.1.4 23
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